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ATTENTION

Ce document est une trame susceptible d’être adaptée par le professionnel de l’immobilier à chaque situation ou dossier. Ce projet ne pourra être utilisé en l’état. En conséquence, la responsabilité de l’UNIS ne pourra être engagée du fait de l’utilisation de ce modèle.

AVENANT AU CONTRAT DE LOCATION PAR

CHANGEMENT DE CO-LOCATAIRES
ENTRE LES SOUSSIGNES

M. (Etat civil du ou des bailleur(s), 

Demeurant 

Représenté par Le Cabinet ……………………………… au capital de ………………………….€uros, dont le siège social est à …………………………………….., inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés sous le n° ………………………………………, représenté par……………………………….. en sa qualité de …………………………………………………titulaire de la carte professionnelle mention «Gestion Immobilière» n°………………., délivrée par la préfecture…………………………………et garanti par ……………………………………….pour un montant de………………………………………
Ci-après dénommé « LE BAILLEUR »,
D’UNE PART,
ET

1)  M. (Etat civil du co- preneur nouveau co-locataire))
Demeurant 

Ci-après désigné par les termes « LE NOUVEAU CO- PRENEUR »
M. ( Le co-preneur d’origine restant locataire)
Demeurant


Ci-après désigné par les termes « LE CO-PRENEUR TITULAIRE »

D’AUTRE PART
IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT

Par acte sous seing privé en date à……………………… du ………………………………………, le BAILLEUR a donné à bail au COPRENEUR TITULAIRE et à M. ………………………………………………………., colocataires, un logement sis……………………………………………………………………………………. à effet du ………………………………… pour une durée de …………………………………… moyennant un loyer mensuel de …………………………………………………………. (Ci-après : « le BAIL »).
En date du ………………………………, M (co-locataire sortant) . …………………………………………... a donné congé par lettre recommandée avec AR (ou par acte d’huissier) pour le ……………………………date d’échéance de son préavis.
M (co-locataire entrant) a indiqué au BAILLEUR son souhait de devenir co-locataire à la place de M (co-locataire sortant), ce que le BAILLEUR a indiqué accepter. .
C’est dans ces conditions, que les PARTIES ont décidé de formaliser leur accord par le présent avenant au Bail.

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : COTITULARITE

Par le présent avenant, les PARTIES conviennent que LE NOUVEAU COPRENEUR, devient, à effet de la signature des présentes,  co-titulaire du BAIL avec le COPRENEUR TITULAIRE.

ARTICLE 2 : SOLIDARITE ENTRE COPRENEURS

Le nouveau copropreneur et le copropreneur titulaire sont tenus de manière solidaire et indivisible de l’exécution des obligations du présent bail.

Le règlement du loyer, des charges, accessoires, indemnités d’occupation, réparations (locatives ou résultant de dégradations) et autres pourra être indifféremment réclamé à l’un ou l’autre des colocataires.

La solidarité des colocataires prend fin à la date d’effet du congé régulièrement délivré et lorsqu’un nouveau locataire figure au bail. À défaut, la solidarité du colocataire sortant s’éteint au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois après la date d’effet du congé.

ARTICLE 4 : ABSENCE DE NOVATION

Le présent avenant n’entraîne pas novation, les clauses et conditions du BAIL non modifiées par les présentes demeurant en vigueur entre les PARTIES.
ARTICLE 15 : Traitement des données à caractère personnel 
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE) 2016/679, les Parties sont informées que le Mandataire procède au traitement des données à caractère personnel contenues dans le présent contrat. Le délégué à la protection des données (DPO) désigné au sein du cabinet/de l’agence étant ………………………………..
. 

Les données obtenues sont nécessaires pour l’exécution des missions du Mandataire telles que figurant au présent contrat et dans le respect des obligations découlant des articles 1100 et suivants du code civil, de loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972 et des articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Ces données pourront être transmises à………………………….. 
. 

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée maximale de 5 ans à compter de la fin de la relation commerciale conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du code monétaire et financier relatif à l’obligation de conservation des informations des clients dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les registres légaux tenus par le Cabinet/l’agence doivent être conservés pendant dix ans (articles 53, 65, et 72 du décret du 20 juillet 1972), les noms et adresses des mandants y figurant seront donc conservés durant toute cette durée.

Les Parties sont informées qu’elles bénéficient d’un droit d’accès et de rectification de leurs données à caractère personnel traitées, qu’elles peuvent demander leur effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 17, 18 et 20 du règlement européen (UE) 2016/679. Elles peuvent également exercer leur droit à opposition dans les conditions prévues à l’article 21.

Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL - 8 rue de Vivienne - 75083 PARIS cedex 02 – tel : 01 53 73 22 22 - www.cnil.fr 

Fait à 
Le

En double exemplaires

Le bailleur 


Le co-preneur titulaire

Le nouveau co-preneur

/ mandataire
� Le cas échéant, indiquez le nom et les coordonnées de votre DPO (cf. circulaire de l’UNIS).


� Par exemple :


- Service gestion, comptabilité, location du cabinet/de l’agence


- bailleur / locataire


- Organisme financier teneur du compte du propriétaire 


- Auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement de créances 


- Administration fiscale (pour promesse unilatérale de vente devant être enregistrée dans les 10 jours ou pour informer du départ du locataire – article 1686 CGI)





[image: image1.jpg]
UNIS  Contrat de location

Page 1 sur 3
Changement de co-locataires

Maj mai 2018 – données personnelles

UNIS  Contrat de location  

Page 3 sur 4
Changement de co-locataires

Majmai 2018- données personnelles

